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			Audrey Kermalvezen apprend à 29 ans qu’elle et son frère sont nés grâce à un don de sperme. Ils sont 70 000 en France dans leur cas. La majorité d’entre eux l’ignorent.

			Des questions la hantent : son frère et elle ont-ils le même géniteur ? A-t-elle déjà croisé des demi-frères et sœurs inconnus ? A-t-elle un risque de consanguinité avec son mari, lui-même issu d’un don ? Autant d’interrogations qui se heurtent à la protection de l’anonymat des donneurs.

			Commence alors une véritable enquête : qui sont les donneurs de sperme ? Pourquoi l’État interdit-il l’accès à leurs origines aux enfants concernés ? Les donneurs veulent-ils tous rester anonymes ? Pratiques anarchiques dans les institutions officielles, serials donneurs, non-respect des lois … L’auteure dresse un état des lieux accablant pour l’État et une partie du corps médical.
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			Préface

			par Israël Nisand

			 

			Mes origines : une affaire d’État, le livre brillant d’Audrey Kermalvezen est utile et remarquable. Car les seuls à n’être pas écoutés et encore moins entendus dans la problématique du don de gamètes et d’embryons en France sont bel et bien et paradoxalement les personnes qui en sont issues. Or ce sont elles qu’on devrait écouter en tout premier lieu. Une technique d’aide médicale à la procréation se doit d’abord de ne pas nuire, ni aux parents qui les sollicitent ni aux enfants qui en résultent. Savoir comment le geste médical qui détermine radicalement une origine biologique pourra être lu, compris et accepté par ceux qui en sont les bénéficiaires principaux, c’est juste une obligation élémentaire de médecin. Et s’il doit y avoir moins de procédures effectuées, moins de flux dans les CECOS1, ce qui n’est pas prouvé, qu’à cela ne tienne. 

			En médecine, un questionnement, ici le fait de savoir si la levée d’anonymat est bonne ou mauvaise, se traduit par une investigation statistique où l’on compare de manière précise une option par rapport à une autre. Mais là, avant de comparer quoi que ce soit, on a interdit, ce qui fait qu’aucune étude n’est possible, sauf à l’étranger. Et les études dont on dispose à l’étranger ne montrent aucun des effets délétères annoncés par les tenants du statu quo. Et donc chacun y va de son « avis d’expert » qui ne vaut que par la défense figée d’une manière de faire qu’on a connue depuis 1970. Mais dans le fond, cette question est-elle médicale ? Les médecins sont-ils de bons guides pour l’écriture de la loi, dans un domaine aussi sensible pour la société que l’est la filiation ?

			En fait, le bâillon posé sur la bouche des personnes issues du don de gamètes est double : les médecins, peu embarrassés par leur conflit d’intérêts (pensez donc, plus personne ne voudra donner des gamètes et que deviendront nos banques déjà bien mal en point) justifient leur surdité par des allégations de psychiatrie : ceux qui veulent savoir sont en fait l’objet d’une « fixette psychologique » et il faut les protéger contre eux-mêmes. D’ailleurs, ils sont si peu nombreux… Combien ? Pas de statistique. Mais nous savons ce qui est bon pour eux et, du haut de notre pouvoir, nous le leur imposons. 

			Ce qui est désolant dans cette prise de pouvoir sur les personnes, c’est que jusqu’à présent les médecins ont réussi à convaincre les politiques de la justesse de leurs positions et la loi de bioéthique n’a de fait pas bougé sur le sujet. Cette question n’a d’ailleurs même pas été discutée lors de la dernière révision de cette loi, comme si le sujet était tabou. Certains se sont autorisés à annuler les débats qui auraient pu avoir lieu à ce sujet. Cette posture autoritaire et paternaliste du droit français en la matière, en contradiction avec les législations des pays européens qui nous entourent, a probablement une cause qu’il faut rechercher en fait dans les principes qui ont animé l’écriture de la charte des CECOS dans les années 1970. Le respect absolu des apparences de la famille malgré l’infertilité de l’homme était sûrement justifié à une époque où la stérilité masculine, largement confondue avec l’impuissance, pouvait être vécue comme infamante. Pour en développer la pratique, pour créer ce véritable métier, il fallait rassurer les hommes stériles en laissant entendre que personne jamais ne pourrait savoir qu’ils avaient eu recours à un sperme extérieur au couple. Il y avait d’ailleurs dans les esprits de l’époque, un parfum « d’adultère biologique » autour de cette technique, qui justement permettait de pallier la stérilité masculine autrement que par un adultère caché ou consenti. La preuve ? On faisait, on fait toujours actuellement un appariement phénotypique, c’est-à-dire qu’on essaye, autant que faire se peut, de trouver un donneur qui ait un aspect extérieur compatible avec le père d’intention (couleur de peau, couleur des yeux, couleur et forme des cheveux, taille, poids) et on va même jusqu’au groupe sanguin pour qu’une analyse bio-logique ultérieure ne puisse pas faire découvrir « accidentellement » le recours à un sperme de donneur. Quel est le sens de cette procédure consacrée par les CECOS ? Permettre le secret vis-à-vis de l’enfant et de l’entourage. Les apparences seront sauves. Malgré la stérilité, que personne n’a à connaître, il y a un enfant. 

			Ce qui a prévalu lors de l’élaboration de ces principes de « compatibilité » c’est une analogie fausse dénotant une faible expérience des auteurs en matière de psychologie périnatale : on a confondu le don de sperme avec le don du sang. Or dans le don du sang il n’y a qu’un donneur et un receveur, alors que dans le don de gamètes et d’embryons il y a non seulement un donneur et un receveur mais en plus, et ce n’est pas un détail, un enfant. Purement et simplement oublié. Et de plus, maintenant, ils se mettent à donner leurs avis… Rien n’est simple.

			Les familles ont changé depuis 1970 : recomposées et multiples, il y a de plus en plus d’adultes, fort bien repérés par les enfants avec leurs rôles respectifs, qui interviennent dans la galaxie familiale. Les principes qui prévalent dans l’exercice de la médecine aussi ont changé sous la pression de la philosophie des droits de l’homme. La médecine est devenue totalement transparente, y compris pour un cancer de mauvais pronostic. On a troqué en quelques décennies l’éthique de la bienveillance, taxée désormais de paternalisme, pour l’éthique de l’autonomie des personnes, fondée sur le contrat entre des égaux. Les médecins ne sont plus autorisés à conserver comme secrètes des informations qui concernent un de leur patient. Et le seul domaine où ils doivent verrouiller la porte de leurs archives au nom de la loi concerne les dons de gamètes et d’embryons. Ce qui revient à transformer les donneurs en véritables passagers clandestins de la filiation, comme si leur acte était honteux alors que souvent il est fort généreux. Quant aux enfants issus de ces dons, ils doivent faire avec : ils sont définitivement issus d’un parent et d’un matériau rendu anonyme par l’entremise des médecins.

			Les conséquences sur les donneurs et les enfants qui en sont issus n’ont pas été évaluées car ce sont les grands principes qui sont agités en guise de refus de faire évoluer la loi, grands principes dont on ne discute qu’entre happy few en évitant soigneusement de mêler le « bas peuple » au débat bioéthique. 

			Le livre d’Audrey Kermalvezen rompt avec cette logique du silence contraint et allie la précision d’une juriste spécialiste des problèmes de bioéthique et le vécu personnel d’une histoire découverte sur le tard. Que ceux qui ont des certitudes dans ce domaine le lisent. Que ceux qui font des leçons aux autres sur la filiation biologique, qui serait « terre à terre » (alors qu’eux-mêmes connaissent bien leurs parents et enfants biologiques), apprennent à ne pas négliger ce témoignage au prétexte qu’ils ne sont pas nombreux ceux qui sont capables d’en rédiger un pareil. Que ceux qui acceptent de se poser des questions dans un domaine où la complexité empêche parfois d’avoir des réponses toutes faites se servent de ce véritable témoignage pour étayer leur réflexion personnelle. Il est en tous les cas heureux, et cela force à l’optimisme pour l’avenir, que les jeunes personnes qui doivent leur existence même à ces pratiques médicales prennent la parole avec une compétence renforcée par leur histoire pour faire cesser les arguments d’autorité qui sont à l’origine d’un écart grandissant entre la loi et ce que souhaite la société. 

			 

			
				
					1. Centre d’étude et de conservation des œufs et du sperme humains. Ce terme désigne actuellement les banques de sperme et d’ovocytes situées dans les hôpitaux publics français.

				

			

		

	
		
			Avant-propos

			Quand j’ai commencé l’écriture de ce livre, loin de moi était l’idée d’évoquer mon histoire personnelle.

			À quoi pourrait d’ailleurs servir un nouveau témoignage d’une personne conçue par don ? Cela a déjà été fait, qui plus est par mon époux Arthur Kermalvezen auteur, avec Blandine de Dinechin, de Né de spermatozoïde inconnu, et je déplore précisément que le sujet ne soit abordé dans les médias que sous l’angle émotionnel, sans que jamais ne soient mis en lumière les réels problèmes de santé publique, d’éthique et de droit qu’il recouvre.

			J’ai même hésité à vous révéler mon mode de conception.

			Je n’éprouve aucune honte à cet égard, mais il s’agit d’un aspect intime de ma vie, lequel implique, en outre, d’autres personnes que moi. En effet, ma famille, dont mon père en premier lieu, est également concernée.

			Par ailleurs, j’ai constaté que lorsque j’indiquais à mes interlocuteurs que j’avais moi-même été conçue par don, certains avaient tendance à occulter ma casquette de professionnelle du droit sur cette question et à me voir comme une « enfant » en souffrance, prenant systématiquement avec moi un ton maternant ou paternant.

			Je me souviens notamment du jour où une personne bien intentionnée m’a expliqué qu’il pourrait être contraire à mon intérêt de découvrir qui est mon géniteur. Je lui répondis que du haut de mes 33 ans j’étais à même de déterminer où se situait mon intérêt, mieux que quiconque. Mon interlocuteur persista, ajoutant : « Vous ne pouvez pas l’affirmer car vous ne pouvez pas savoir, par avance, ce que cela vous fera de le rencontrer. » Je pris l’exemple suivant : si vous perdez votre mère un jour, peut-être vous poserez-vous la question d’aller voir le corps dans la chambre funéraire. Une fois entré dans la pièce vous ignorez ce que cela vous fera, mais y aller ou non est une décision que vous prendrez en votre âme et conscience et personne ne pourra vous l’interdire, puisque vous êtes un adulte. Si vous étiez enfant, d’autres pourraient vous l’interdire dans un souci de protection. Hormis le cas des personnes frappées d’incapacité juridique ou qui souffrent d’une altération de leur faculté de jugement médicalement constatée, je ne connais aucune situation où l’on cherche à protéger des adultes contre leur propre gré. Tentant de contrer mon propos mon interlocuteur décrivit une autre situation : « Si vous organisez chez vous une soirée bien arrosée et qu’à l’issue de celle-ci vos invités veulent rentrer chez eux en voiture, vous devrez les protéger contre leur gré, en leur confisquant les clés de leur véhicule. » Cette personne pense donc que mon mode de conception m’aveugle au point que je manque autant de clairvoyance et de jugeote que si j’étais saoule ! Je fus abasourdie.

			Je me suis aussi aperçue que sur des plateaux télé ou lors de colloques, les personnes conçues par don sont toujours présentées comme des « témoins » face à des « experts » médecins, sociologues, pédopsychiatres, ou même juristes. 

			Par exemple, alors que nous étions auditionnés, Arthur Kermalvezen et moi, à l’Assemblée nationale, un député nous a montrés du doigt et a interrogé un pédopsychiatre, convié pour l’occasion, en ces termes : « Pourriez-vous nous expliquer, Docteur, quel est le ressort psychique qui anime ces jeunes gens ? » Nous étions pourtant là, en chair et en os, alors âgés de 28 et 30 ans, pour nous exprimer précisément sur le sujet ! Ce pédopsychiatre, avec lequel nous n’avions jamais échangé le moindre mot, s’est mis à expliquer que nous n’aurions pas réussi à intégrer la fiction familiale… Cette interprétation sauvage, qui s’apparente à de la psychologie de comptoir, nous a sidérés. Je me souviens qu’Arthur lui a répondu sur un ton rieur, empreint d’une certaine ironie : « Nous aimons beaucoup les fictions, Monsieur, et nous souhaiterions seulement que tous les personnages soient présents ! »

			Dévoiler mon mode de conception, c’était donc prendre le risque que l’on décrédibilise mon propos et que cela en réduise la portée. 

			Taire cet aspect de ma vie, c’était aussi choisir de me protéger. En effet, il n’est malheureusement pas rare que les personnes conçues par don qui assument publiquement le fait de vouloir connaître leur géniteur se voient affubler par leurs détracteurs de lourds problèmes psychologiques, familiaux, voire d’intentions malveillantes à l’égard de leurs parents ou même du donneur et de sa famille.

			À titre d’illustration, en mars 2010, j’avais accepté de donner une première interview, sous forme de témoignage pour le magazine Le Point (l’article avait été très maladroitement titré « Mon père cet inconnu », et j’en avais beaucoup voulu au rédacteur en chef – j’avais dû appeler mon père en catastrophe le matin même de la sortie du magazine pour le prévenir qu’il ne s’agissait nullement de mes propos, que j’avais utilisé le terme de « géniteur » et non celui de « père » pour désigner le donneur de sperme qui a participé à ma conception). À côté de mon témoignage publié sous le pseudonyme d’Agathe et accompagné d’une photo de moi de dos, afin que l’on ne me reconnaisse pas, Jean-Marie Kunstmann, ancien responsable du CECOS de l’hôpital parisien Cochin expliquait, dans un encadré, que sur les cinquante mille enfants conçus par don en France, seule une minorité très médiatisée disait vouloir connaître son géniteur mais que la majorité d’entre eux allait très bien. Le lendemain, je le croisais à l’occasion d’un colloque organisé au sein de la maison du Barreau de Paris, où je m’étais rendue sous ma véritable identité. Je décidais de l’interroger : « M. Kunstmann, vos propos dans Le Point m’ont beaucoup intéressée. Vous dites notamment que la plupart des personnes conçues par don vont très bien et ne souhaitent pas connaître le donneur. Avez-vous des études à ce sujet ? » Sa réponse fut la suivante : « Non, il n’y a pas d’études mais statistiquement c’est incontestable. » Je l’interrompis : « Donc, vous avez des statistiques ? » « Non, pas de statistiques, mais bon, les personnes qui recherchent leurs origines, on les connaît. Ce sont des personnes qui ont eu des histoires familiales dramatiques, qui ont des pères absents ou qui n’assument pas leur rôle. C’est comme cette Agathe, dans Le Point, vous avez lu son témoignage ? À n’en pas douter, c’est aussi son cas. » Je le laissais parler une bonne vingtaine de minutes avant de lui avouer que la fameuse « Agathe » dans Le Point c’était moi et que j’avais un père très présent avec lequel j’avais d’excellentes relations, merci. Il balbutia un « Ah, je ne vous voyais pas du tout comme ça !… »

			 

			Alors que mon intention première était de rendre compte d’un travail d’analyse et d’investigation, lorsque j’ai présenté une première trame impersonnelle de ce livre, la sentence est tombée : vous ne pourrez jamais toucher un large public si vous n’adoptez pas le format « témoignage ». 

			Après tout, je n’aurai sans doute pas mené ces recherches, ou à tout le moins, pas de cette manière, si je n’avais pas été concernée dans ma chair. En tant que simple juriste en bioéthique, je ne m’étais d’ailleurs jamais aperçue de certains aspects du sujet. 

			C’est aussi mon implication dans l’association Procréation Médicalement Anonyme (en abrégé PMA, www.pmanonyme.asso.fr) qui m’a permis de réaliser ces investigations au plus près de la réalité. J’aurai l’occasion de vous reparler de cette structure qui rassemble des personnes conçues par don, des donneurs de gamètes et des couples ayant eu recours à cette technique de procréation. J’en suis la présidente depuis février 2012.

			Par ailleurs, bien qu’il s’agisse d’un pan de ma vie privée la loi actuelle organise une rétention par une administration publique des informations qui y ont trait. Cette situation peu commune de confiscation d’éléments hautement privés par une autorité publique a conduit à en faire un débat de société sur lequel beaucoup de citoyens y vont de leur opinion personnelle. Malheureusement souvent ces derniers ignorent l’essentiel du sujet. Cela me donne parfois le sentiment d’être un bien de la République, une res publica (une « chose publique »), dont la société dans son ensemble serait à même de décider du sort. Il me fallait donc faire avec ce paradoxe. Peut-être qu’incarner mon récit permettra davantage de faire prendre conscience aux uns et aux autres que nous sommes des individus à part entière qui demandent seulement à être reconnus comme des sujets de droit.

			Je me suis donc résignée à présenter le résultat de mon enquête en divulguant un peu de mon histoire puisque mon souhait le plus cher est de sensibiliser l’opinion publique.

			Je me servirai de mon expérience personnelle comme fil rouge et finalement, je dois l’avouer, comme prétexte pour vous donner à voir les faces cachées du don de sperme en France. 

			C’est avec une double casquette, de juriste en bioéthique et de personne conçue par don, que j’ai mené depuis 2010 une enquête sur cette technique de procréation en France avec une question à l’esprit : la loi est-elle adaptée à la réalité de ceux qui vivent cette situation ?

			J’ai procédé à des recherches documentaires, j’ai interrogé des médecins et des biologistes de l’assistance médicale à la procréation (AMP) sur leurs pratiques actuelles et passées, j’ai pu recueillir de nombreux témoignages de personnes concernées par l’AMP avec un tiers donneur et me suis entretenue avec plusieurs personnalités politiques.

			Et quelle fut ma surprise !

			Au fil de mes rencontres, je me suis trouvée confrontée à une résistance à laquelle je ne m’attendais absolument pas. La virulence de certains de mes interlocuteurs, leur gêne parfois m’ont convaincue que le sujet était plus sensible qu’il n’en avait l’air. 

			Dans ce que j’ai découvert il y a, me semble-t-il, des enjeux de taille qui concernent de nombreuses personnes, qu’elles soient ou non directement confrontées à cette situation, car le sujet a un impact sur des générations entières et touche finalement l’humanité dans son ensemble. 

			 

			Mon objectif n’est pas de décrier cette technique qui a permis à de nombreuses personnes de venir au monde (et je suis bien placée pour le savoir) mais d’alerter les pouvoirs publics sur l’urgence qu’il y a à l’encadrer de manière respectueuse – c’est-à-dire qui prenne en compte les intérêts de toutes les personnes qu’elle concerne : celui des donneurs, celui des couples qui ont recours à cette technique mais aussi celui de ceux qui en sont nés – et responsable – c’est-à-dire qui traite le sujet dans tous ses aspects et conséquences, et qui ne se contente pas de régir la seule face visible de l’iceberg.

			Mon ambition est surtout d’informer le grand public sur ce sujet méconnu.

			Dès 1980, Georges David, l’un des pionniers de l’insémination avec donneur en France reconnaissait : « De toute manière, pour le médecin donner ou refuser un enfant est un pouvoir écrasant. Il est normal que, dans ce domaine, la société ait un certain contrôle2. » Pourtant, force est de constater en 2014 que le débat reste dominé par les opinions religieuses et médicales souvent biaisées qui se résument, pour l’essentiel, à défendre ou à déplorer l’existence même de la procréation médicalement assistée avec tiers donneur, alors qu’elle a déjà permis la venue au monde de plusieurs dizaines de milliers de Français. 

			S’il s’agit d’une pratique ancienne, celle-ci n’en pose pas moins des questions très actuelles. Or, ayant entendu beaucoup de contre-vérités, dans certains médias, ou même à l’Assemblée nationale ou au Sénat, je me suis aperçue que l’opinion publique est mal armée pour s’en emparer et que les idées reçues sont extrêmement répandues.

			J’espère donc contribuer à éclairer sur ces pratiques et surtout sur leurs conséquences et qu’ainsi le vœu de Georges David d’un certain contrôle de la société accède enfin à une forme de réalité.

			 

			 

			
				
					2. « Les donneurs de sperme » in « Les pères aujourd’hui », colloque international, 17,18 et 19 février 1981, Conseil supérieur de l’information sexuelle de la régulation des naissances et de l’éducation familiale, Paris, Institut national d’études démographiques, 1982, p. 74.

				

			

		

	
		
			Chapitre 1
J’apprends ce que je ne suis pas

			À l’âge de 23 ans, à l’issue de ma maîtrise de droit européen, j’ai choisi de me spécialiser en droit de la bioéthique. Nous étions très peu nombreux dans ce cas car la matière est peu développée en France. Pour ma part, c’était précisément cet aspect qui m’avait séduite : il s’agissait d’un pan entier du droit sur lequel presque tout restait à faire : euthanasie, statut de l’embryon, clonage… et procréation médicalement assistée.

			J’avais donc acquis depuis 2003 une bonne connaissance théorique de l’état du droit de la bioéthique et notamment des règles régissant l’assistance médicale à la procréation avec tiers donneur. Passionnée par ces questions, j’échangeai d’ailleurs régulièrement sur le sujet avec ma mère, infirmière puéricultrice dans le domaine de la petite enfance. 

			Six ans plus tard, alors que mon activité prenante d’avocate en droit du travail m’avait amenée à me détacher quelque peu des sujets de bioéthique, mes parents ont fait le choix de me révéler ainsi qu’à mon frère notre mode de conception.

			 

			Je me souviens encore des termes qu’ils ont employés ce 29 octobre 2009 : « Nous avons dû faire appel à un donneur de sperme pour vous concevoir. »

			Mes parents nous ont alors expliqué que lorsqu’ils ont appris, à l’âge de 25 ans, la stérilité de mon père, s’ils s’étaient orientés vers l’adoption, il leur aurait fallu attendre encore cinq ans, ne serait-ce que pour déposer une demande puisque, à l’époque, cette procédure était réservée aux couples mariés depuis au moins cinq ans dont l’un des membres était âgé de plus de 30 ans3.

			Ma mère travaillait alors dans une pouponnière à caractère social et était donc confrontée tous les jours à des enfants en attente d’adoption, dont certains l’appelaient « maman ». Elle avait, avec mon père, essayé d’obtenir un passe-droit pour pouvoir adopter. La responsable du service de l’Aide sociale à l’enfance leur avait proposé d’accueillir une petite fille prénommée Sabrina qui était atteinte d’une malformation cardiaque et devait subir, à ce titre, une lourde opération chirurgicale qui risquait de lui être fatale. Après en avoir discuté ensemble mes parents avaient préféré ne pas courir le risque de perdre un enfant et s’étaient tournés vers l’insémination avec donneur.

			Ma mère avait pris connaissance de l’existence de cette technique lors d’un stage dans une maternité dans le cadre de sa formation d’infirmière puéricultrice. Selon les informations qui lui avaient été communiquées, deux centres pratiquaient l’insémination avec donneur en France : la banque de sperme de l’hôpital parisien Necker-Enfants malades et une autre banque située à Bordeaux4. Mes parents vivaient à l’époque à Rouen, de sorte que leur choix fut vite arrêté pour le centre parisien.

			Les seuls éléments d’information qu’ils détiennent aujourd’hui et qu’ils ont pu nous communiquer sont que les deux inséminations avec donneur ayant permis ma naissance et celle de mon frère se sont déroulées au sein de la banque de sperme de l’hôpital Necker ; que le médecin qui a reçu mes parents en consultation est le docteur Albert Netter, fondateur de la banque de sperme de Necker ; nous serions, mon frère et moi, issus du même donneur, d’après les dires du docteur Albert Netter, mais mes parents n’en ont pas la certitude et n’ont pu le vérifier ; enfin, il avait été exposé à nos parents que le donneur qui a permis notre conception serait sélectionné selon un système d’appariement : il aurait les mêmes caractéristiques physiques que notre père (couleur de peau, couleur des yeux, couleur et forme des cheveux, taille, poids) et le même groupe sanguin que lui.

			Mes parents n’ont reçu aucune autre information sur l’homme (ou les hommes) qui a (ont) participé à la conception de leurs enfants. Ma mère, en particulier, n’a jamais vu le visage de celui (ou de ceux) dont elle a reçu le sperme et dont elle a, avec l’accord de mon père, porté les enfants biologiques.

			Je savais à présent que mon père, celui qui m’a élevée, éduquée et comblée d’amour n’est pas mon géniteur. Il était clair, tant pour mon frère que pour moi, que notre absence de lien biologique avec lui ne retirait rien ni à son rôle ni à sa place : il était, est, et restera à jamais notre seul père.

			Toutefois, nous savions désormais que nous portions en nous une part d’inconnu.

			 

			 

			
				
					3. L’ancien article 343 du Code civil disposait en effet : « L’adoption peut être demandée conjointement après cinq ans de mariage par deux époux non séparés de corps dont l’un au moins a plus de 30 ans. »

				

				
					4. En réalité, il en existait bien d’autres. J’y reviendrai.

				

			

		

	
		
			Chapitre 2
Soixante-quatre mille Français ignorent leur conception avec un donneur anonyme

			Mon frère et moi avons appris tardivement notre mode de conception puisque nous étions respectivement âgés de 32 et 29 ans.

			Toutefois, notre histoire n’est pas si singulière qu’elle en a l’air.

			Vous faites peut-être partie, comme nous auparavant, des soixante-quatre mille Français qui ignorent leur mode de conception. Depuis l’institutionnalisation de la procréation médicalement assistée (PMA) avec tiers donneur en France en 1973 (date de création des premières banques de sperme), on peut en effet estimer qu’environ soixante-dix mille personnes sont nées de cette technique dans notre pays. Il est impossible d’être plus précis, faute de suivi véritable des grossesses intervenues grâce à ce mode de procréation. 

			On sait toutefois que les praticiens de la PMA avec tiers donneur indiquent, depuis près de dix ans, que cinquante mille enfants français seraient issus d’un don de gamètes, et ce chiffre qui n’a jamais pu être vérifié semble n’avoir jamais été actualisé. Par ailleurs, selon le dernier rapport d’activité de l’Agence de la biomédecine (rapport annuel 2012), mille trois cent trente naissances seraient intervenues en 2011 en France suite à une PMA avec don (de sperme, d’ovocytes ou d’embryons). Cependant, un simple calcul mathématique consistant à multiplier ce chiffre de mille trois cent trente naissances par quarante ans (âge de fonctionnement des CECOS) serait nécessairement erroné dès lors qu’il est admis que le nombre de naissances par année était bien plus important dans les premiers temps – d’autres techniques ayant été mises au point et permettant depuis lors à des couples même hypofertiles de procréer avec leurs propres gamètes, sans faire appel au don d’un tiers.

			Ceux que l’on continue d’appeler les « enfants du don5 » ont pourtant bien grandi. Les plus vieux ont aujourd’hui 40 ans et certains d’entre eux sont déjà eux-mêmes parents. 

			Or, une étude européenne de 2002, parue dans la célèbre et sérieuse revue internationale Human Reproduction, a démontré que seules 8,6 % des personnes conçues à l’aide d’un don ont été informées de leur mode de conception particulier6. Si l’on rapporte ce chiffre à la population hexagonale, seuls environ six mille Français nés d’un donneur anonyme (sur les soixante-dix mille) connaissent leur état.

			Vous, qui lisez ces lignes, êtes peut-être en couple avec une personne conçue par don qui s’ignore, voire avez vous-même été conçu par don, sans le savoir.

			Un secret bien gardé 

			Sur le coup, je me suis demandé pourquoi mes parents ne nous l’avaient pas dit plus tôt. Ils m’ont expliqué qu’ils avaient fait une sorte de pacte consistant à ne jamais révéler à quiconque la manière dont nous étions venus au monde. Au fil du temps, ce secret devenant de plus en plus lourd à porter, ils avaient fait le choix d’attendre que nous soyons suffisamment établis, mon frère et moi, dans notre vie, sur le plan personnel et professionnel, pour lever ce secret. Si nous étions déjà « sur des rails » la nouvelle serait moins perturbante, c’est en tout cas ce qu’ils espéraient.

			Dans un premier temps, je leur en ai beaucoup voulu. Toutefois, j’ai vite pris conscience que mes parents n’étaient pas les premiers responsables de ce secret.

			Une incitation au secret liée aux pratiques des banques de sperme

			À l’époque de notre conception, les couples étaient incités au secret par les professionnels des banques de sperme (aujourd’hui les CECOS). Or, bon nombre d’entre eux leur reprochent aujourd’hui d’avoir tu à leurs enfants leur mode de conception. 

			En fait, depuis la création des banques de sperme, tout a été conçu pour masquer la réalité de la procréation médicalement assistée avec tiers donneur en donnant la possibilité aux couples de la présenter comme une procréation charnelle classique, tant à l’égard des tiers qu’à l’égard de leur propre enfant. 

			Les banques de sperme pratiquent depuis le début un appariement entre le donneur de gamètes et le membre stérile du couple : ils prennent soin de sélectionner et d’attribuer au couple un donneur qui a le même morphotype et le même groupe sanguin que le membre stérile. Si le choix de critères de ressemblance physique peut être animé par le souci de permettre au couple de cacher à son entourage le recours à un donneur, la similitude du groupe sanguin a bien pour finalité de maintenir l’enfant dans l’ignorance de l’intervention d’un tiers dans sa conception. En effet, les praticiens ont, dès l’origine, anticipé le fait qu’un enfant puisse, en cours de biologie lors de l’apprentissage des modes de transmission des rhésus et groupes sanguins, découvrir qu’il n’est pas le fruit de ses deux parents.

			C’est très précisément l’objectif poursuivi, comme en atteste cette réponse en 1980 du Dr Jouannet, ancien responsable de la banque de sperme de l’hôpital parisien du Kremlin Bicêtre, à la question de savoir comment se fait le choix du sperme pour un couple donné :

			« Les principaux critères dont nous tenons compte sont la couleur de la peau et le groupe sanguin de telle façon que celui de l’enfant qui va naître ne soit pas incompatible avec celui du père réel… Un des meilleurs exemples pour enseigner la génétique est le système des groupes sanguins A.B.O. Imaginons dans dix ou quinze ans un enfant né d’IA [insémination artificielle] qui, après un cours de génétique à l’école, rentre le soir à la maison et demande à ses parents : “Dites-moi vos groupes sanguins et je vais vous montrer quelque chose !” Si nous ne sommes pas vigilants, de telles situations risquent de provoquer des surprises désagréables.

			Notre philosophie est d’éviter que l’enfant apprenne par hasard comment il a été conçu sur le plan biologique.

			En dehors de la couleur de la peau et du groupe sanguin (critères absolus) les autres caractères retenus sont morphologiques.

			Il s’agit simplement d’éviter d’introduire au sein d’un couple un caractère dominant qui lui est étranger. Par exemple si l’homme et la femme sont blonds, aux yeux bleus, grands, de type nordique, nous éviterons d’utiliser pour eux du sperme d’un homme petit, d’aspect méditerranéen et vice versa.

			Si par contre, l’homme est brun aux yeux marron et la femme blonde aux yeux bleus, peu importe la couleur des yeux du donneur puisque ces deux facteurs existent déjà chez les futurs parents.

			Donc, une simplicité maximum, il faut essayer, dans la mesure du possible, de ne pas introduire un facteur d’inquiétude ou d’étonnement plus tard7. »

			C’est pourtant précisément ce mécanisme qui a introduit, pour mon frère et moi, un facteur d’étonnement plus tard !

			Ce principe d’appariement entre le donneur et le membre stérile du couple était si peu discuté à l’époque qu’en 1987 une femme témoigne dans le magazine Parents de son effroi lorsqu’elle apprend que son enfant pourrait ne pas avoir la même couleur des yeux qu’elle et son époux : « Dans ce couloir de Necker que j’aime tant, il y a un jour une affiche écrite à la main qui m’a fait pâlir. Une sentence : “Il n’y a plus d’yeux bleus”8. »

			Beaucoup de parents ont alors légitimement pensé que si les médecins avaient ainsi organisé toutes les conditions permettant le maintien du secret sur le mode de conception, c’est sans doute qu’il était préférable de se taire.

			À titre d’illustration, mes parents m’ont confié n’avoir été reçus par un médecin que pour la conception de mon frère, leur premier enfant. Le rendez-vous n’a duré qu’une demi-heure et il leur a seulement été dit que le donneur serait sélectionné pour ressembler au père, ce qui sous-entendait qu’il ne fallait pas le dire à l’enfant ou à l’entourage des parents. Ils n’ont nullement été accompagnés sur le plan psychologique à l’époque et le point de savoir s’ils allaient ou non révéler ce secret à leur enfant n’a même pas été abordé par le Dr Netter, m’ont-ils dit.

			D’ailleurs, les médecins de l’époque étaient partagés quant au fait d’informer l’enfant sur son mode de conception, comme en atteste là encore le Dr Jouannet : « Nous n’avons pas d’attitude tranchée à ce sujet, il est impossible d’avoir une position simple. Cela dépend beaucoup de l’évolution des valeurs de la société et des relations entre les parents et l’enfant, c’est dans la famille que ce problème devrait être résolu […]. Une des difficultés de l’IAD [insémination artificielle avec donneur] est qu’il y a une décision prise par deux personnes sans que la troisième soit présente, et qui, elle, va vivre pendant de nombreuses années avec la charge de la décision prise par ses parents. Je ne crois pas qu’il y ait de système philosophique ou social qui puisse nous garantir que la vérité en la matière soit forcément la meilleure solution pour l’enfant9 […] »

			Aujourd’hui les CECOS et l’Agence de la biomédecine se disent publiquement unanimes sur le fait qu’il ne faut pas cacher à l’enfant la réalité de son mode de conception. 

			François Thépot, responsable du Pôle procréation médicalement assistée de l’Agence de la biomédecine, m’a affirmé en mai 2010 que ce point avait été acté au sein des CECOS depuis 1976 (car, a-t-il dit, « depuis le début, dans le geste, on sait que ce secret est délétère ») et que les couples étaient tous à présent alertés sur la nécessité d’informer leur enfant de l’intervention d’un tiers dans sa conception. Toutefois, j’ai constaté qu’il existe une marge entre la prise de position soi-disant communément adoptée et la pratique de certains CECOS.

			En janvier 2010, en questionnant par exemple le Dr Florence Eustache, responsable du CECOS Jean-Verdier, j’ai noté que l’encouragement des couples à la révélation du mode de conception à leur enfant n’était pas une de ses pratiques systématiques. Elle n’incitait les couples à révéler à leur enfant son mode de conception que lorsqu’il existait « un risque de fuite », selon ses propres mots, autrement dit uniquement si le couple avait parlé du recours à un tiers donneur à son entourage.

			Plus récemment encore, dans un documentaire intitulé Les Enfants faits main, diffusé le 18 février 2014 sur France 2, au sujet du CECOS de l’hôpital parisien Tenon, j’ai noté ceci : un médecin, qui recevait – quatre ans après la naissance d’un premier enfant à l’aide d’un don de sperme – un couple qui venait pour la con-ception d’un second enfant, a interrogé les parents en ces termes au sujet du premier : « Une question, comme ça, est-ce que vous avez déjà réfléchi sur dire ou pas à l’enfant ? » La tournure même de cette interrogation la reléguait au rang de sujet subalterne. J’en déduisais que ce point n’avait nullement été abordé par l’équipe médicale avec le couple avant la conception de l’enfant, ni même dans les premières années qui ont suivi sa naissance. La mère a répondu par l’affirmative au médecin, tout en précisant qu’elle attendrait auparavant que son enfant soit « largement majeur ». Le médecin a acquiescé : « Oui, vous verrez en temps utile » ; il a ajouté seulement : « Il est important de rediscuter avec la psychologue. Elle peut vous aiguiller sur quand, comment, etc. Parce que la majorité c’est peut-être parfois un peu trop tard aussi. Mais ça, vous verrez avec elle. De toute façon, il n’y a pas de recette miracle. » Dans le même documentaire, quelques minutes plus tard, l’une des psychologues du centre expliquait que l’adolescence n’est pas un moment opportun pour informer un enfant conçu par don de l’intervention d’un tiers dans sa conception. En résumé, il ressort de ces différents échanges que lorsqu’il est adolescent, ce n’est pas le bon moment pour lui dire, et que lorsqu’il est majeur ou au-delà, c’est « peut-être parfois un peu trop tard », mais que pourtant la question n’est toujours pas abordée avec le couple avant la venue au monde de l’enfant ou dans les premières années de sa vie. Il paraît difficile pour les couples receveurs de s’y retrouver dans ce flot d’informations contradictoires.

			En tout état de cause, force est de constater que les couples ne sont toujours pas systématiquement informés des effets délétères, pour l’enfant, du secret sur son mode de conception.

			En outre, au-delà de cette absence de sensibilisation des couples, les conditions du secret indécelable pour l’enfant sont toujours pratiquées.

			Les professionnels des CECOS continuent de sélectionner un donneur qui ressemble au membre stérile du couple et revendiquent même le maintien de cet appariement : « L’idée n’est pas de trouver un sosie, mais de choisir un donneur qui n’introduise pas des caractéristiques étrangères à celles du couple. On fait en sorte qu’un enfant ne soit pas repéré comme pouvant être issu d’un autre père que le sien », résumait le Dr Kunstmann, ancien responsable du CECOS Cochin, dans une interview accordée en 2011 au journal Le Monde10. 

			De fait, l’enfant lui-même ne peut pas « se repérer » comme étant issu d’un autre père que le sien, ai-je pensé.

			Si l’on peut comprendre l’appariement réalisé concernant la couleur de la peau, qui évite par exemple qu’un couple de couleur ait un enfant blanc ou inversement, les autres critères paraissent beaucoup moins justifiés (couleur des yeux, cheveux frisés, lisses, etc.). En particulier, la similitude de groupe sanguin entre le donneur et le membre stérile du couple est éminemment contestable puisqu’elle a pour seule finalité de maintenir l’enfant dans l’ignorance.

			Lors des deux journées de colloque organisées les 12 et 13 septembre 2013 à Paris par les CECOS pour fêter leurs quarante ans d’existence, Arthur Kermalvezen a interrogé le Dr Pierre Jouannet ancien président de la Fédération française des CECOS sur l’éventuelle hypocrisie pouvant exister entre le fait de continuer à sélectionner un donneur ayant le même groupe sanguin que le membre stérile du couple (autrement dit de créer les conditions du secret pour l’enfant) et le fait d’être prétendument défavorable au secret sur ce mode de conception. La réponse du professionnel m’a semblé curieuse : « Nous maintenons le critère d’appariement du groupe sanguin car nous estimons qu’il faut laisser le choix aux parents », autrement dit leur laisser la possibilité de mentir à leur enfant sur son mode de conception.

			Un secret auquel les pouvoirs publics apportent leur concours

			Cette réalité a été rappelée par M. Édouard Crepey, rapporteur public, lors d’une audience devant le Conseil d’État qui s’est tenue le 3 juin 2013 : « De tout cela, beaucoup des enfants nés selon ce procédé ne sont sans doute pas au courant, tout simplement parce qu’ils ignorent leur état. Les secrets de famille sont sans doute aussi anciens que la famille elle-même. L’originalité tient ici à ce que c’est la loi qui organise et garantit l’occultation du mode de conception. »

			Dans un projet de recommandation, présenté dès 1978 et amendé en 1981 (qui n’a jamais été voté) le Conseil de l’Europe insistait déjà sur la nécessité de préserver non seulement le secret de l’identité du donneur mais également celui de l’acte de procréation médicalement assistée lui-même : « Le médecin ne procédera pas à l’insémination si les conditions de celle-ci rendent improbable le maintien du secret. » (cf. annexe 1).

			Lors du premier symposium international11 sur l’insémination artificielle humaine et la conservation du sperme, qui s’est tenu à Paris les 8, 9 et 10 avril 1979, Mme Simone Veil, alors ministre de la Santé, a présenté « l’obligation du secret » comme une exigence indispensable12.

			Ce même objectif ressort des premiers débats parlementaires, en 1980, concernant l’IAD en France avec une justification des plus obscures13 : « Votre commission a également eu le souci de préserver la règle du secret, qui se révèle particulièrement importante pour faire accepter par l’opinion un traitement qui reste psychologiquement délicat, et d’ “occulter” la personne du donneur14. » Faire de l’insémination un acte secret, pour mieux la faire accepter, autrement dit faire accepter par l’opinion publique quelque chose dont elle serait tenue dans l’ignorance, telle était donc l’étrange idée, unanimement défendue à l’époque.

			Les lois qui encadrent depuis 1994 ce mode de procréation et qui sont inchangées à ce jour organisent effectivement ce secret : le couple qui a recours à une procréation médicalement assistée avec donneur doit préalablement y consentir devant un juge ou un notaire. Or, les textes prévoient expressément que cette déclaration doit se dérouler « dans des conditions garantissant le secret15 » et « hors la présence des tiers16 », et que seuls les intéressés peuvent se procurer le document écrit qui la constate. Les officiers d’état civil, en particulier, n’y ont pas accès.

			De ce fait, il n’existe aucune trace, ni dans l’acte de naissance de l’enfant ni dans son carnet de santé, qu’un tiers donneur a participé à sa conception. 

			L’article R. 1244-1 du Code de la santé publique actuel prévoit également que : « La disposition des locaux [des banques de sperme et d’ovocytes] ainsi que les modalités d’accueil des donneurs et des couples receveurs sont de nature à assurer l’anonymat du don et la confidentialité des activités. »

			Ainsi, seuls les parents de l’enfant sont susceptibles de lever ce secret. Or, tout est organisé pour qu’ils ne le fassent pas, comme s’il s’agissait de les inciter à se taire. 

			Un secret difficile à lever du fait de l’anonymat

			Lorsque mes parents m’ont informée de l’intervention d’un tiers dans ma conception, j’ai d’abord trouvé cela cruel. À quoi bon me délivrer une telle information, qui n’en est pas vraiment une, puisqu’elle me laisse avec plus de questions que de réponses ? En effet, une partie de mon monde s’est effondrée : mon père n’est pas mon géniteur, mais je ne sais absolument rien de ce dernier et mes parents ne peuvent rien m’en dire. Cette révélation a fait tomber une partie de ce que je croyais jusqu’à présent, sans me permettre de disposer d’informations pour concrétiser cette nouvelle réalité.

			Mes parents m’ont expliqué que ce paradoxe était aussi l’une des raisons pour lesquelles ils avaient tardé à lever le secret : ils avaient conscience que cette nouvelle pourrait nous amener à nous interroger sur le donneur et qu’ils ne seraient pas en mesure de répondre à nos questions.

			D’autres couples qui ont eu recours à un donneur anonyme pour concevoir leur enfant m’ont confirmé que l’irréversibilité de l’anonymat du tiers donneur et l’absence totale d’information sur lui avaient constitué un frein à la révélation du secret de la conception.

			Ainsi, si la plupart des praticiens du don se disent aujourd’hui favorables à la révélation à l’enfant de son mode de conception, tous feignent de ne pas comprendre que la levée de ce « secret » en appelle un autre : celui qui entoure l’identité du donneur.

			À l’heure actuelle, compte tenu de l’irréversibilité de l’anonymat des donneurs, la révélation du mode de conception engendre, pour certains, de nouvelles et perpétuelles interrogations sur celui qui a permis leur conception.

			Aurait-il été préférable de ne jamais le savoir ?

			L’encouragement à la levée du secret entourant le mode de conception n’est pas unanimement partagé. 

			Par exemple, M. le député Jean Leonetti avait déclaré lors des débats en commission spéciale en deuxième lecture du projet de loi de bioéthique – lesquels ont abouti au vote de la loi du 7 juillet 2011 – que « l’enfant dont les parents ont eu recours à l’AMP n’a pas à savoir ce qui s’est passé avant sa naissance17 ».

			Cependant, il est illusoire de penser qu’un tel secret puisse être gardé éternellement. En tout état de cause, même quand le sujet n’est pas verbalisé, « les inconscients communiquent ». J’en suis un bon exemple : je n’ai sans doute pas choisi de me spécialiser en droit de la bioéthique par hasard. J’ai d’ailleurs découvert ensuite qu’une autre personne conçue par don de sperme18 avait également choisi cette spécialité, avant d’avoir été informée de son mode de conception particulier, comme ce fut mon cas.

			Je n’avais certes pas imaginé que je pouvais avoir été conçue par procréation médicalement assistée avec donneur. Je me souviens, en revanche, avoir déjà demandé à plusieurs reprises à mes parents si j’avais été adoptée. Ils m’avaient évidemment répondu par la négative et m’avaient assuré que tous les enfants du monde se posent un jour ou l’autre une telle question.

			Les autres personnes conçues par don – que j’ai rencontrées par la suite –  qui ont appris tardivement leur mode de conception m’ont enseigné que la plupart d’entre elles avaient pressenti quelque chose : l’une se croyait adoptée, un autre issu d’un viol, un autre avait toujours trouvé curieux que ses parents aient attendu de nombreuses années après leur mariage pour avoir des enfants, un autre avait commencé à s’interroger à l’adolescence ne se reconnaissant pas dans le physique de son père…

			 

			De nombreux « psy » ont mis en avant les effets délétères du secret pour l’enfant sur un aspect important de sa vie.

			Serge Tisseron (docteur en psychologie, psychiatre et psychanalyste) indiquait par exemple dans un récent article du Figaro19 qu’un « lourd secret suinte et ricoche ». « Il faut comprendre, assure le thérapeute, que même si rien n’est dit, une personne à qui l’on cache quelque chose le pressent toujours. Les enfants perçoivent particulièrement que la vérité est différente, mais qu’en même temps ils n’ont pas le droit de le savoir. Dès lors, le secret, non formulé, est dit d’une autre manière… Et le mal est fait. »

			Jean-Pierre Winter (psychanalyste) expliquait, quant à lui, lors d’une audition devant la commission des lois en 201320 : « La narration des faits qu’on rapporte à l’enfant sur sa conception, si elle n’est pas accompagnée de la reconnaissance sociale, par l’État, crée une dissociation. Quand il y a un écart entre cette narration et la réalité des faits qui ont amené à la naissance de l’enfant, toute la question est de savoir l’écart qui est susceptible d’être accepté par l’enfant. Tout enfant sait qu’il est né d’un homme et d’une femme, ça, c’est effectivement quelque chose qui est incontestable. Mais déjà Freud attirait notre attention sur ce point. Quand on racontait – époque révolue – aux enfants qui posaient des questions indiscrètes qu’ils étaient nés par une cigogne qui les avait apportés là et qu’on avait été les chercher dans un magasin, les enfants n’étaient pas dupes. Mais qu’est-ce ce qu’il se passe dans la tête d’un tout petit enfant ? Pas d’un enfant lettré, mais d’un enfant pour qui s’inscrit la réponse à la question qu’il se pose. Freud disait dans ce cas-là, il a le choix entre deux possibilités :

			– soit il croit ce que disent ses parents ou, en tout cas, il s’impose d’y croire et alors il perd confiance justement dans ce qu’il sait, c’est-à-dire dans ses propres perceptions, dans ses propres sensations et dans son propre savoir ;

			– soit il croit en ce qu’il perçoit et en ce qu’il sait et il perd confiance dans ses parents, dans le savoir de ses parents.

			Et Freud disait quand l’écart est maintenu trop longtemps, qu’il est trop grand, le risque de dissociation est total. »

			Ceci explique sans doute pourquoi certaines personnes conçues par don ont vécu la découverte de leur mode de conception comme une trahison de leurs parents, d’autres comme un soulagement, voire comme un mélange des deux.

			Pour ma part, j’ai pu commencer à mieux décrypter certains événements de ma vie, comme ce jour où pour la énième fois je demandais avec insistance à mes parents d’avoir un petit frère ou une petite sœur, où mon père m’avait répondu sèchement : « On t’a déjà dit NON, ce n’est pas possible ! » Mes parents m’avaient alors laissé entendre que les séquelles des précédentes grossesses de ma mère ne lui permettaient pas d’en envisager une nouvelle. C’était exact mais ce n’était pas la seule raison.

			Je comprenais mieux aussi pourquoi ma mère, qui m’accompagnait chez le médecin lorsque j’étais enfant, avait tendance à « oublier » de mentionner certains antécédents médicaux de mon père et de sa famille.

			Je me souvenais aussi de ce rêve, récurrent pendant mon enfance, dans lequel « un monsieur » inconnu venait me chercher chez moi.

			Par ailleurs, je commençais à m’interroger sur les éventuelles autres personnes qui ont pu être conçues avec le même donneur que moi et que j’avais même peut-être déjà croisé, sans le savoir. On me trouvait très fréquemment des ressemblances avec « la sœur d’untel », « la cousine de machin », la « copine de truc »… J’en avais initialement déduit que j’avais un physique commun. Or, je comprenais à présent que ces similitudes n’étaient peut-être pas si fortuites que cela, puisque, de fait, j’avais plusieurs demi-frères et demi-sœurs biologiques dans la nature.

			 

			Au-delà de l’aspect purement psychologique, le secret entretenu sur l’intervention d’un tiers dans la procréation a d’autres conséquences, qui sont loin d’être anodines :

			– Maintenue dans l’ignorance, cette personne délivre nécessairement à son médecin des informations erronées sur ses antécédents médicaux puisqu’elle se croit issue biologiquement de ses deux parents, ce qui peut induire des démarches diagnostiques et de prévention inutiles et ne permet pas de mettre en œuvre celles qui devraient, elles, être réalisées. 

			– Une personne conçue par don de gamètes qui ignore son mode de conception peut sans le savoir entreprendre une relation amoureuse, voire se reproduire avec une personne avec qui elle peut avoir en commun 50 % de patrimoine génétique (il peut s’agir d’une autre personne conçue par PMA avec le même donneur ou tout simplement d’un enfant que le donneur a eu naturellement avec sa partenaire). Comme je vous l’exposerai plus tard, même lorsque deux personnes, en couple, se savent toutes deux conçues par don, celles-ci n’ont pas le droit de savoir si elles ont le même géniteur. Toutefois, cela les amène au moins à se poser la question de leur éventuelle consanguinité, ce qui n’arrive pas chez ceux qui ignorent leur mode de conception.

			– Une femme qui doit sa naissance à un donneur de sperme peut, à son tour, solliciter la semence d’un donneur anonyme si elle est en couple avec une personne stérile. Or, ainsi que cela sera développé ultérieurement, les banques de sperme conservent et peuvent utiliser le sperme issu des dons depuis des années, sans qu’aucune limite dans le temps n’ait été fixée. Ainsi, le risque qu’une femme, qui ignore qu’elle a été conçue par don de sperme, se fasse inséminer par le sperme de son propre géniteur, ne peut pas totalement être écarté. 

			Comment le dire ?

			En tant que présidente de l’association PMA, je suis régulièrement contactée par des parents qui me demandent des conseils sur la manière dont ils doivent informer leur enfant de leur mode de conception :

			« Bonjour, mon fils de 16 ans issu d’une IAD va très mal, j’ai besoin d’aide et souhaite que vous preniez contact avec moi au plus vite. Merci. »

			« Bonjour, j’ai un fils de 2 ans et demi conçu par IAD alors que j’étais en couple avec une femme. Nous nous sommes séparées, cette dernière ne fait plus partie de nos vies, mon fils ne l’a jamais connue. Je culpabilise énormément de la situation dans laquelle se trouve mon fils. Quelle est la meilleure façon de lui dire qu’il a un papa donneur ? Comment rendre la moins douloureuse possible l’absence de ce papa ? »

			« Bonjour, je vous écris car je n’ai plus les moyens financiers de me faire suivre par un psy et je suis très mal. Ma fille a 18 ans, elle a été conçue avec un donneur de gamètes et ne le sait pas. Son père, dont je suis divorcée, ne veut pas que nous lui révélions la vérité. Que dois-je faire ? Merci de vos conseils. »

			Je leur réponds toujours que je n’ai pas de « formule miracle » à proposer et qu’il est difficile d’apporter une réponse satisfaisante à la diversité des problématiques rencontrées par chaque famille. 

			Je me permets seulement de leur dire, au travers des expériences des différents membres de l’association, qu’il est préférable, lorsque cela est possible, que les deux personnes à l’origine du projet parental soient associées à cette annonce et insistent sur l’amour qui les unissait dans cette démarche.

			Dans tous les cas, il est important que les parents soient assez sereins avec cet aspect de leur vie pour aborder le sujet avec leur enfant.

			En effet, la levée de ce secret suscite parfois, au moins dans un premier temps, des réactions hostiles de la part de l’enfant qui peut se sentir trahi et il convient que les parents y soient préparés. 

			Je pense notamment à un couple de parents qui m’ont contactée en 2013 et qui se demandaient s’ils devaient informer leur seconde fille de sa conception par don de sperme, car après avoir dévoilé ce secret à leur fille aînée, celle-ci leur avait annoncé qu’elle ne souhaitait plus qu’ils voient leur petit-fils. La seconde fille a beaucoup mieux réagi, et la situation est en train de s’arranger avec la première.

			Dans une telle hypothèse, il m’apparaît opportun que les parents rappellent à leur enfant la souffrance qu’ils ont endurée lorsqu’ils ont découvert la stérilité de l’un d’eux et la solitude dans laquelle ils se sont trouvés à l’époque, non seulement parce qu’il s’agissait d’un sujet tabou, mais aussi et surtout parce que les praticiens des banques de sperme ne leur ont prodigué aucun conseil sur l’attitude à adopter à l’égard de l’enfant.

			Il ressort en effet des témoignages des différents couples de l’association PMA que le recours au don s’est souvent fait dans une certaine euphorie, à l’issue de plusieurs années d’échecs de procréation classique. Je me souviens par exemple que mon père a confié à une journaliste du Monde que lorsqu’il a découvert l’existence de la technique, l’enthousiasme l’a emporté : « C’est comme si on avait demandé à un malade s’il voulait la santé ! » a-t-il déclaré.

			Aveuglés par l’espoir que représentait cette technique, beaucoup de couples ont « foncé tête baissée » et les médecins des banques de sperme, qui eux avaient un certain recul, ne leur ont nullement exposé les effets délétères que pourrait avoir sur l’enfant le secret sur sa conception.

			J’attire également l’attention des parents sur le fait que la révélation à leur enfant de l’intervention d’un tiers dans sa procréation pourra l’amener à s’interroger sur ce dernier et qu’ils ne pourront guère lui apporter de réponses. 

			S’il convient qu’ils aient à l’esprit ces risques et s’y préparent, cela ne doit pas pour autant les amener à choisir de maintenir leur enfant dans l’ignorance. Cela fait partie de son histoire et ils lui doivent cette part de vérité.
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